
  

GRAND DOSSIER 

TOUT SAVOIR SUR LES PROBLEMES DE L’EAU POTABLE EN COTE 

D’IVOIRE 

Intervention de M. Patrick Achi, ministre des Infrastructures économiques 

QUESTION 1 :  
L’eau est source de vie, dit-on. Malheureusement el le  est devenue une denrée rare en 
Côte d’Ivoire où tout le monde n’a pas accès à l’ea u potable. Quel est l’état des lieux 
dans ce secteur? 
 
La question de l’accès à l’eau potable est devenue un enjeu important pour l’humanité toute 
entière au point que les instances internationales l’ont inscrit dans les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD) qui consistent à réduire de moitié d’ici à 2015, la proportion de 
personnes n’ayant pas accès de façon durable à une eau de boisson salubre.  
 
L’Etat de Côte d’Ivoire qui a très tôt compris cette exigence a développé depuis les premières 
années de son indépendance une stratégie d’alimentation en eau potable qui a enregistré des 
résultats satisfaisants au fil des ans. Cette politique ponctuée par des réformes innovantes a 
permis selon les contextes, de structurer les besoins en trois (3) sous-secteurs : l’hydraulique 
urbaine (HU), l’hydraulique villageoise (HV) et l’hydraulique villageoise améliorée (HVA). 
 
Cependant, des facteurs endogènes et exogènes au secteur liés notamment au poids de la 
dette de l’Etat vis-à-vis du Fermier (Société de Distribution d’Eau de Côte d’Ivoire (SODECI)), 
au déficit d’investissement depuis plus d’une vingtaine d’années et à la crise sociopolitique 
dans notre pays, ont fait naître des difficultés importantes au cours de la dernière décennie. 
 
Dans ce contexte l’état des lieux du secteur peut être présenté sous trois aspects : 

1. Cadre institutionnel, juridique et règlementaire s du secteur 
2. Ressources en eau et approvisionnement en eau po table des populations 
3. Financement et investissements dans le secteur d e l’eau potable. 

 
 

1. ASPECTS INSTITUTIONNELS, JURIDIQUES ET REGLEMENT AIRES DU SECTEUR  
L’exécution du Programme National d’Hydraulique Humaine (PNHH) initié depuis les années 70 
s’est appuyée sur un cadre institutionnel qui a connu différentes adaptations. 
 
Le cadre institutionnel actuel, par rapport au précédent, est marqué par la création de la société 
d’Etat dénommée « Office National de l’Eau Potable (ONEP) » en août 2006, et la loi sur la 
décentralisation qui devrait se traduire pour le secteur par le transfert de certaines compétences 
aux Collectivités Territoriales, notamment pour la gestion du sous secteur rural. 
 
Ainsi, de par la Loi sur la Décentralisation, les Collectivités Territoriales  constituent avec 
l’ONEP (maître d’ouvrage délégué et le maître d’œuvre des investissements), la SODECI (lié à 
l’Etat par contrat d’affermage) et d’autres opérateurs  privés dans le rural, un des maillons du 
dispositif institutionnel du secteur de l’eau potable en Côte d’Ivoire. 
 

Ce nouveau cadre institutionnel régi par des lois et décrets, définit les différents acteurs, décrit 
leur rôle ainsi que leurs liens contractuels et donne les orientations stratégiques telles que 
schématisées ci-après. 
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(Voir Tableau 1)



 

II. Ressources en eau et APPROVISIONNEMENT EN EAU P OTABLE DES POPULATIONS 

II.1. bilan des Réalisations 

Depuis 1973, les efforts de développement consentis en matière d’alimentation en eau potable 
ont permis d’obtenir au 31 décembre 2008 les résultats suivants : 
 

� En milieu rural 

En milieu rural, le taux de pénétration (besoins couverts par rapport aux besoins totaux), selon 
l’enquête sur le niveau de vie (ENV 2008), est évalué à 50% en moyenne dont 76% par les 
pompes à motricité humaine (PMH) et 13% par les systèmes HVA. 

 

Désignation 
Localités à 
équiper 

(déc 2008) 

Localités 
équipées 

Nombre 
d’ouvrages 

Abonnés 
Taux de 
panne 
(%) 

Taux de 
pénétration (%) 

HV 26 800 13 648 20 346 N/A 30% 76% 

HVA 1 500 197 193 350 11% 13% 

TOTAL   13 845 20 539 350 29,7% 50% 

Source : DHH      N/A : Non Applicable 
 

� En milieu urbain 

Selon la même enquête, le taux de pénétration est évalué à 73% en moyenne  dans les zones 
urbaines. 

 

Désignation 
Centres de 
production 

Localités 
desservies 

Abonnés 
Production 

(1000xm3/an) 
Réseaux 

(km) 
Taux de 

pénétration 
ABIDJAN 1 1 302 850 115 000 2 520  

INTERIEUR 340 736 299 091 60 235 9 480  
TOTAL 341 737 601 941 175 235 12 000 73% 

Source : DHH - SODECI 

Ces résultats ont été possibles grâce à la disponibilité de la ressource en eau. 

 

• Difficultés 

Malgré ces acquis, on relève de nombreuses difficultés qui se traduisent par des déficits 
importants d’approvisionnement en eau potable causant des désagréments aux populations. 



 

� En milieu rural 

Les problèmes se résument : 
• à l’insuffisance de maintenance des PMH et des systèmes HVA ; 
• à la vétusté et la dégradation des installations ; 
• au taux de panne élevé ; 
• aux défaillances dans la gestion et le suivi de l’exploitation des ouvrages par les 

communautés rurales. 

� En milieu urbain 

Les difficultés identifiées sont liées à : 
• l’insuffisance des infrastructures de : 

- traitement ; 
- stockage ; 
- distribution. 

• La qualité de la ressource de certaines localités 
 

Pour ABIDJAN, ces insuffisances entraînent un déficit de production de 150 000 m3/jour. 

 

• Défis 

Au regard des insuffisances indiquées plus haut et des objectifs à atteindre tant au plan national 
que vis-à-vis des défis mondiaux, les enjeux majeurs du secteur sont : 

• satisfaire les besoins immédiats et urgents en eau potable (programmes en cours, 
programmes post-crise, …) ; 

• réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès de 
façon durable à un approvisionnement en eau de boisson salubre (DSRP/OMD) ; 

• maintenir la continuité du service public d’eau potable ; 
• mener des études appropriées sur les ressources en eau. 

 

II. FINANCEMENT ET INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR DE L’EAU POTABLE 

Le mécanisme financier adopté pour le sous secteur urbain permet la péréquation du prix de 
l’eau sur l’ensemble du territoire national et devrait assurer son équilibre financier  

Malheureusement, les ressources générées par la vente de l’eau potable sont insuffisantes au 
regard des besoins d’investissement. A cela, s’ajoutent les impayés de l’Etat chiffrés en moyenne 
à 8 milliards de francs CFA par an , pénalisant d’avantage le secteur. 

Pour combler les déficits financiers et assurer de façon durable l’approvisionnement en eau 
potable des populations, les besoins en investissement dans le secteur sont estimés à plus de 
645 milliards de francs CFA sur la période 2009-201 5, dont 162 milliards de francs CFA 
d’investissements immédiats pour la satisfaction des besoins urgents (2009-2010). 



 

Pour conclure on peut dire qu’en dépit des nombreux efforts consentis par l’Etat en matière 
d’hydraulique humaine depuis la mise en œuvre du Programme National d’Hydraulique Humaine 
(PNHH) au début des années 70 jusqu’à ce jour, beaucoup reste encore à faire au regard des 
besoins immédiats non encore satisfaits. 

Afin d’éviter une crise plus grave de l’approvisionnement en eau des populations, des 
investissements colossaux doivent être fait d’ici à 2015. Plus de 645 milliards de francs CFA 
sont nécessaires pour couvrir tout le pays et maintenir un niveau d’approvisionnement en eau 
adéquat des populations. 

La création de l’ONEP et sa prise en main effective des activités du secteur est une étape 
importante dans ce processus, car il sera chargé entre autres, de la recherche de financement 
pour satisfaire les besoins en eau des populations. En outre, il devra s’atteler à recouvrer les 
arriérés des impayés de l’Etat, à mettre en œuvre des mesures réduisant le gaspillage de l’eau, à 
mettre en place un mécanisme de paiement régulier des factures d’eau des Administrations et 
Etablissements publics et enfin, à assurer l’équilibre financier du secteur. 

A cet effet, l’ONEP devra disposer des moyens aussi  bien réglementaires que financiers 
pour assumer les rôles qui lui sont dévolus.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

QUESTION 2 :  
Quelles sont les conclusions des états généraux sur  l’eau potable organisés en  Août 
2009  et qui sont sensées pallier ces insuffisances ?  
 
LLeess  ééttaattss  ggéénnéérraauuxx  ddee  ll’’eeaauu  ppoottaabbllee  qquuii  ssee  ssoonntt  ddéérroouullééss  dduu  2266  aauu  2299  aaooûûtt  22000099  oonntt  aabboouuttiiss  aauuxx  
ccoonncclluussiioonnss  ssuuiivvaanntteess  qquuii  ddeevvaaiieenntt  ppeerrmmeettttrree  ddee  ppaalllliieerr  lleess  iinnssuuffffiissaanncceess  ::    
  

11..  AAuu  ppllaann  ddeess  rreessssoouurrcceess  eenn  eeaauu  eett   ddee  ll ’’aapppprroovviissiioonnnneemmeenntt   eenn  eeaauu  ppoottaabbllee  ddeess  
ppooppuullaatt iioonnss  ::   
  
aa11..  LLaa  ppoolliittiiqquuee  nnaattiioonnaallee  ddee  ll’’aalliimmeennttaattiioonn  eenn  eeaauu  ppoottaabbllee  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  eesstt  bbaassééee  ssuurr  

llaa  nnaappppee  dd’’AAbbiiddjjaann  qquuii  rreepprréésseennttee  àà  eellllee  sseeuullee  pplluuss  ddee  7700%%  ddee  llaa  pprroodduuccttiioonn..  CCeeppeennddaanntt,,  cceettttee  
nnaappppee  eesstt  ccoonnffrroonnttééee  àà  ddeess  mmeennaacceess  dduueess  àà  ll’’uurrbbaanniissaattiioonn  eexxtteennssiivvee  qquuii  eennttrraaiinneenntt  ddeess  ppoolllluuttiioonnss  
dduu  ffaaiitt  dd’’uunn  mmaannqquuee  dd’’iinnffrraassttrruuccttuurreess  dd’’aassssaaiinniisssseemmeenntt  eett  ddee  ddrraaiinnaaggee..  CCeettttee  uurrbbaanniissaattiioonn  qquuii  ssee  
ffaaiitt  ssaannss  lleess  ssttrruuccttuurreess  cchhaarrggééee  ddee  ll’’aalliimmeennttaattiioonn  eenn  eeaauu  ppoottaabbllee  eennttrraaîînnee    ééggaalleemmeenntt  uunn  ddiiffffiicciillee  
aaccccèèss  àà  ll’’eessppaaccee  ppoouurr  ddee  nnoouuvveeaauuxx  ffoorraaggeess..  DDee  ccee  ffaaiitt,,  lleess  EEGGEE  oonntt  rreeccoommmmaannddééss  qquuee  ::  

  
--  ll’’OONNEEPP  ssooiitt  ddééssoorrmmaaiiss  iimmpplliiqquuéé  ddaannss  ll’’aapppprroobbaattiioonn  ddeess  ppllaannss  dd’’uurrbbaanniissmmee  eett  ddee  

lloottiisssseemmeenntt  aaffiinn  dd’’uunnee  ppaarrtt  ddee  pprroottééggeerr  llaa  nnaappppee,,  lleess  rreessssoouurrcceess  aalltteerrnnaattiivveess  eett  lleess  ssiitteess  ddeess  
ffoorraaggeess  ddééjjàà  rrééaalliissééss  eett  rréésseerrvveerr  lleess  eessppaacceess  ppoouurr  lleess  nnoouuvveeaauuxx  ffoorraaggeess  dd’’aauuttrree  ppaarrtt..  

  
aa22..  CCoommppttee  tteennuu  dduu  ffaaiitt  qquuee  lleess  eeaauuxx  ssoouutteerrrraaiinneess  nnee  ppaarrvviieennnneenntt  pplluuss  àà  ssaattiissffaaiirree  lleess  

bbeessooiinnss  eenn  eeaauu  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  ddeess  ggrraannddss  cceennttrreess  uurrbbaaiinnss  ppoouurr  lleessqquueellss  iill  eesstt  ffaaiitt  aappppeell  ddee  pplluuss  
eenn  pplluuss  aauuxx  eeaauuxx  ddee  ssuurrffaaccee,,  lleess    EEGGEE  rreeccoommmmaannddeenntt  ::  

  
--  LLaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  pprrooggrraammmmee  nnaattiioonnaall  ddee  ssuuiivvii  ddeess  rreessssoouurrcceess  eenn  eeaauu  aaccttuueelllleemmeenntt  

eexxppllooiittééeess  eett  ddeess  rreessssoouurrcceess  aalltteerrnnaattiivveess  ddééjjàà  iiddeennttiiffiiééeess  ;;  
  
--  LL’’ééllaabboorraattiioonn  dduu  sscchhéémmaa  ddiirreecctteeuurr  àà  lloonngg  tteerrmmee  ddee  mmoobbiilliissaattiioonn  eett  ddee  ddiissttrriibbuuttiioonn  ddee  ll’’eeaauu  

ssuurr  ttoouutteess  lleess  vviilllleess  eenn  mmeettttaanntt  eenn  ppllaaccee  ddeess  pprrooggrraammmmeess  yy  aafffféérreennttss;;  
  

--  LLaa  rrééaalliissaattiioonn  ddee  ggrraannddss  oouuvvrraaggeess  ddee  mmoobbiilliissaattiioonn  ddeess  rreessssoouurrcceess  eenn  eeaauu,,  ddee  pprroodduuccttiioonn  
eett  ddee  ttrraannssppoorrtt  ddeessttiinnééeess  àà  ll’’aalliimmeennttaattiioonn  eenn  eeaauu  ppoottaabbllee  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  ddee  ttoouutteess  lleess  vviilllleess..  
  

a3. Afin de résorber le déficit de production d’eau potable tant en milieu urbain que rural, 
les EGE recommandent : 

 
--  ll’’aaddooppttiioonn  dd’’uunnee  ppoolliittiiqquuee  nnaattiioonnaallee  ddee  rreennffoorrcceemmeenntt,,  ddee  rreennoouuvveelllleemmeenntt  eett  ddee  

rrééhhaabbiilliittaattiioonn  ddeess  oouuvvrraaggeess  eett  ddeess  rréésseeaauuxx..  
  
--  LLee  rreennffoorrcceemmeenntt  ddeess  aaccttiioonnss  ddee  sseennssiibbiilliissaattiioonn  eett  llaa  rrééaalliissaattiioonn  dd’’uunnee  ééttuuddee  ppoouurr  ddééggaaggeerr  

ddeess  ssoolluuttiioonnss  dduurraabblleess  aauu  ggaassppiillllaaggee  dd’’eeaauu  ddaannss  lleess  ssttrruuccttuurreess  ddee  ll’’EEttaatt..  
  

--  LLaa  ffaacciilliittaattiioonn  ddee  ll’’aaccccèèss  àà  ll’’eeaauu  ppoottaabbllee  aauuxx  ppooppuullaattiioonnss  ddéémmuunniieess  ppaarr  llee  rreennffoorrcceemmeenntt  ddee  
llaa  ppoolliittiiqquuee  ddeess  bbrraanncchheemmeennttss  ssoocciiaauuxx  eett  ddeess  bboorrnneess  ffoonnttaaiinneess..  
  

22..    AAuu  ppllaann  dduu  ff iinnaanncceemmeenntt   eett   ddeess  iinnvveesstt iisssseemmeennttss  ::   
AAffiinn  dd’’aassssuurreerr  ll’’ééqquuiilliibbrree  ffiinnaanncciieerr  dduu  sseecctteeuurr  eett  llaa  ccoonnttiinnuuiittéé  dduu  sseerrvviiccee  ddee  ll’’aalliimmeennttaattiioonn  

eenn  eeaauu  ppoottaabbllee  ddeess  ppooppuullaattiioonnss,,  lleess  EEGGEE  rreeccoommmmaannddeenntt  ::  
  

--  LLaa  pprriissee  dduu  ddééccrreett  dd’’aapppplliiccaattiioonn  dduu  ttaarriiff  ddee  ll’’eeaauu  nnééggoocciiéé  ppoouurr  llaa  ppéérriiooddee  22000088--22001122  ;;  
  

--  LL’’eexxoonnéérraattiioonn  ddeess  ddrrooiittss  ddee  ddoouuaannee  eett  ddee  llaa  TTVVAA  ppoouurr  llee  mmaattéérriieell  ddeess  bbrraanncchheemmeennttss  eett  
ddeess  ttrraavvaauuxx  dduu  sseecctteeuurr  ;;  
  



 

--  LLee  rreevveerrsseemmeenntt  ddee  llaa  TTVVAA  aassssiissee  ssuurr  lleess  ffaaccttuurreess  dd’’eeaauu  ddaannss  uunn  ffoonnddss  ddééddiiéé  aauu  sseecctteeuurr  
ddee  ll’’eeaauu  ppoottaabbllee  àà  ll’’iinnssttaarr  dduu  sseecctteeuurr  ddee  ll’’éélleeccttrriicciittéé  ;;  
  

--  LLaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  ccaaddrree  ddee  ccoonncceerrttaattiioonn  ddee  ttoouuss  lleess  aacctteeuurrss  iimmpplliiqquuééss  ppoouurr  
ll’’aappuurreemmeenntt  ddeess  aarrrriiéérrééss  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonn  dd’’eeaauu  ddee  ll’’EEttaatt  eett  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  mmééccaanniissmmee  ddee  
ppaaiieemmeenntt  rréégguulliieerr  ddeess  ffaaccttuurreess  dd’’eeaauu  ttaanntt  eenn  mmiilliieeuu  uurrbbaaiinn  qquuee  rruurraall  ((HHVVAA));;  
  

--  ppeerrmmeettttrree  ddee  mmeenneerr  ddeess  aaccttiioonnss  vviissaanntt  àà  llaa  rréédduuccttiioonn  dduu  ggaassppiillllaaggee  dd’’eeaauu;;    
  

--  LLaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  ppaarr  ll’’EEttaatt  dd’’uunnee  ppaarraaffiissccaalliittéé  ssuurr  dd’’aauuttrreess  sseecctteeuurrss  ((ttéélléépphhoonniiee  mmoobbiillee,,  
ccaafféé--ccaaccaaoo,,  mmiinneess,,  eettcc..))  ppoouurr  mmoobbiilliisseerr  ddeess  ffiinnaanncceemmeennttss  aaddddiittiioonnnneellss..  
  
  
  
QQUUEESSTTIIOONN  33  ::    
Il a été question au cours de ces états généraux de  mettre fin à la gratuité de l’eau dans 
les structures de l’Etat. Lesquelles accumulent prè s de 52 milliards de FCFA d’impayés. 
Concrètement comment cela va se faire ?  
 
CCoonnccrrèètteemmeenntt  ccoommmmeenntt  mmeettttrree  ffiinn  àà  llaa  ggrraattuuiittéé  ddee  ll’’eeaauu  ddaannss  lleess  ssttrruuccttuurreess  ddee  ll’’EEttaatt  qquuii  
aaccccuummuulleenntt  pprrèèss  ddee  5522  mmiilllliiaarrddss  ddee  FFCCFFAA  dd’’iimmppaayyééss  ?? 
  
EEnn  ttoouutt  ééttaatt  ddee  ccaauussee,,  ll’’eeaauu  ddaannss  lleess  ssttrruuccttuurreess  ddee  ll’’EEttaatt  nn’’eesstt  ppaass  ggrraattuuiittee,,  ppuuiissqquuee  ll’’EEttaatt  eenn  
aassssuurree  llee  ppaaiieemmeenntt  ddeess  ffaaccttuurreess,,  ccee  qquuii  eesstt  àà  ll’’oorriiggiinnee  ddeess  5522  mmiilllliiaarrddss  dd’’iimmppaayyééss..    
  
AAffiinn  dd’’eennrraayyeerr  cceettttee  ssiittuuaattiioonn  ll’’EEttaatt  ddooiitt  dd’’uunnee  ppaarrtt  aauuddiitteerr  cceess  iimmppaayyééss  eett  lleess  aappuurreerr  ppaarr  uunn  
rrèègglleemmeenntt  ddeess  ssoommmmeess  dduueess  àà  llaa  SSOODDEECCII  dd’’aauuttrree  ppaarrtt..  LL’’EEttaatt  eesstt  cceerrtteess  uunn  ccoonnssoommmmaatteeuurr  
ppaarrttiiccuulliieerr  mmaaiiss  ll’’EEttaatt  eesstt  uunn  ccoonnssoommmmaatteeuurr  qquuii  ddooiitt  ppaayyeerr  ccoommmmee  lleess  aauuttrreess..  DD’’aaiilllleeuurrss  uunn  
mmééccaanniissmmee  ddee  ppaayyeemmeenntt  aa  ééttéé  mmiiss  eenn  ppllaaccee  ppaarr  llee  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’EEccoonnoommiiee  eett  ddeess  FFiinnaanncceess  ppuuiiss  
aa  ééttéé  iinntteerrrroommppuu  eenn  22000066--22000077..  
  
PPaarr   aaii ll lleeuurrss,,  ppoouurr   éévvii tteerr   ddee  ccrrééeerr   ddeemmaaiinn  uunn  aauutt rree  eennddeetttteemmeenntt ,,  ll ’’EEttaatt   ddeevvrraa  mmeetttt rree  eenn  
œœuuvvrree  lleess   mmeessuurreess  ssuuiivvaanntteess  ::  
  

--  LLaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  ccaaddrree  ddee  ccoonncceerrttaattiioonn  ddee  ttoouuss  lleess  aacctteeuurrss  iimmpplliiqquuééss  ppoouurr  
ll’’aappuurreemmeenntt  ddeess  aarrrriiéérrééss  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonn  dd’’eeaauu  ddee  ll’’EEttaatt  eett  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  mmééccaanniissmmee  ddee  
ppaaiieemmeenntt  rréégguulliieerr  ddeess  ffaaccttuurreess  dd’’eeaauu  ttaanntt  eenn  mmiilliieeuu  uurrbbaaiinn  qquuee  rruurraall  ((HHVVAA));;  

  
--  LLaa  ddéécceennttrraalliissaattiioonn  ddee  llaa  ggeessttiioonn  ddeess  ffaaccttuurreess  dd’’eeaauu  eenn  pprréévvooyyaanntt  uunnee  lliiggnnee  bbuuddggééttaaiirree  

ppoouurr  cchhaaqquuee  mmiinniissttèèrree  qquuii  sseerraa  rreessppoonnssaabbllee  dduu  ssuuiivvii  ddeess  ccoonnssoommmmaattiioonnss  eett  dduu  ppaaiieemmeenntt  ddeess  
ffaaccttuurreess  ddee  sseess  ddiifffféérreennttss  sseerrvviicceess  ;;  
  

--  LLaa  rréévviissiioonn  àà  llaa  bbaaiissssee  ddeess  aayyaannttss  ddrrooiittss  oouu  llaa  ffiixxaattiioonn  dd’’uunn  qquuoottaa  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonn  dd’’eeaauu  
aauuxx  ffrraaiiss  ddee  ll’’EEttaatt  ;;  

--  LLaa  ccoommmmuunniiccaattiioonn  ddeess  ffaaccttuurreess  dd’’eeaauu  aauuxx  rreessppoonnssaabblleess  ddee  ll’’aaddmmiinniissttrraattiioonn  aaffiinn  qquu’’iillss  
ss’’iimmpprrèèggnneenntt  ddee  lleeuurr  nniivveeaauu  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonn  eett  eennggaaggeenntt  ddeess  aaccttiioonnss  vviissaanntt  àà  llaa  rréédduuccttiioonn  dduu  
ggaassppiillllaaggee  dd’’eeaauu  ;;  

  
--  LL’’iinntteerrrruuppttiioonn  ppaarr  llaa  SSOODDEECCII  ddee  llaa  ddiissttrriibbuuttiioonn  dd’’eeaauu  aauuxx  sseerrvviicceess  ddee  ll’’AAddmmiinniissttrraattiioonn  qquuii  

nn’’aauurroonntt  ppaass  rréégglléé  lleeuurrss  ffaaccttuurreess..  
  
  
 
 



 

 
QUESTION 4 :  
Le Président de la république a émis le vœu de fair e de l’eau une priorité nationale. Qu’est 
ce cela va induire au plan de la politique gouverne mentale ? Que recouvre cette volonté 
politique ? 
  
PPoouurr  ll’’OONNEEPP  eenn  cchhaarrggee  ddee  ll’’aalliimmeennttaattiioonn  eenn  eeaauu  ppoottaabbllee  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  ll’’eexxpprreessssiioonn  ddee  cceettttee  
vvoolloonnttéé  ppoolliittiiqquuee  ppaarr  llee  CChheeff  ddee  ll’’EEttaatt  eesstt  llee  rrééssuullttaatt  llee  pplluuss  iinneessppéérréé  ddeess  EEttaattss  GGéénnéérraauuxx  ddee  ll’’EEaauu  
ppoottaabbllee  tteennuuss  àà  YYaammoouussssoouukkrroo  dduu  2266  aauu  3300  AAoouutt  22000099..  
  
CCeellaa  ddooiitt    ssee  ttrraadduuiirree  ppoouurr  llee  cciittooyyeenn  iivvooiirriieenn  ooùù  qquu’’iill  ssee  ttrroouuvvee  ppaarr  llaa  rrééssoolluuttiioonn  ddee  sseess  pprroobbllèèmmeess  
dd’’aalliimmeennttaattiioonn  eenn  eeaauu  ppoottaabbllee..  PPoouurr  yy  ppaarrvveenniirr  llee  GGoouuvveerrnneemmeenntt  ddooiitt  pprreennddrree  ddeess  mmeessuurreess  
vviiggoouurreeuusseess  aauuxx  ppllaannss  iinnssttiittuuttiioonnnneell,,  tteecchhnniiqquuee  eett  ffiinnaanncciieerr  
  

��  AAuu  ppllaann  iinnsstt ii ttuutt iioonnnneell   
LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  ddeevvrraa  mmeettttrree  eenn  ppllaaccee  ddeess  ssttrruuccttuurreess  ddee  ggeessttiioonn  ddee  ll’’eeaauu  ffoorrtteess  aavveecc  ddeess  
mmooyyeennss  mmaattéérriieellss  eett  ffiinnaanncciieerrss  ccoonnssééqquueennttss  ppoouurr  rrééppoonnddrree  aauuxx  ssoolllliicciittaattiioonnss  ddeess  ppooppuullaattiioonnss..  
MMêêmmee  ssii  llaa  ccrrééaattiioonn  dd’’uunn  mmiinniissttèèrree  ddee  ll’’eeaauu  nn’’eesstt  ppaass  llaa  ppaannaaccééee,,  ccee  sseerraaiitt  ll’’ooccccaassiioonn  ddee  
rreeggrroouuppeerr  ddaannss  uunn  sseeuull  mmiinniissttèèrree  ttoouutt  ccee  qquuii  aa  ttrraaiitt  àà  ll’’eeaauu  eett  ll’’aassssaaiinniisssseemmeenntt  lliiqquuiiddee..  LLaa  ssiittuuaattiioonn  
ddee  llaa  CCôôttee  dd’’IIvvooiirree  ccoonnssttiittuuee  uunn  ffrreeiinn  ppoouurr  cceerrttaaiinnss  bbaaiilllleeuurrss  ddee  ffoonnddss  qquuii  nnee  vvooiieenntt  ppaass  ll’’eeaauu  ssaannss  
ll’’aassssaaiinniisssseemmeenntt..  
  

��  AAuu  ppllaann  tteecchhnniiqquuee    
UUnn  pprrooggrraammmmee  ddee  rreennffoorrcceemmeenntt  ddeess  ccaappaacciittééss  dduu  ppeerrssoonnnneell  ddooiitt  êêttrree  mmiiss  ssuurr  ppiieedd  eett  eexxééccuuttéé  aaffiinn  
dd’’aassssuurreerr  llaa  vveeiillllee  tteecchhnnoollooggiiqquuee  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  
  

��  AAuu  ppllaann  ff iinnaanncciieerr   
IIll  ffaauutt  aassssuurreerr  llee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddeess  pprrooggrraammmmeess  dd’’hhyyddrraauulliiqquueess  iissssuuss  dduu  sscchhéémmaa  ddiirreecctteeuurr  ddee  
ddéévveellooppppeemmeenntt  dduu  sseecctteeuurr..  IIll  eesstt  bbiieenn  eenntteenndduu  qquuee  ccee  sscchhéémmaa  ddiirreecctteeuurr  rreessttee  àà  ffaaiirree  ccoommmmee  ll’’oonntt  
rreeccoommmmaannddéé  lleess  EEGGEEPP..  
EEnn  ddééffiinniittiivvee  cceettttee  vvoolloonnttéé  ppoolliittiiqquuee  ttrraadduuiittee  eenn  aacctteess,,  ddooiitt  ppeerrmmeettttrree  ddee  ppaalllliieerr  ttoouutteess  lleess  
iinnssuuffffiissaanncceess  ccoonnssttaattééeess  aauujjoouurrdd’’hhuuii  ddaannss  llee  sseecctteeuurr..  
 
  

 


